Contrat de travail du particulier employeur
Emploi à domicile · Modèle CDI 2026 — France (IDCC 3239) · domestyca.fr/conseils
Le contrat du particulier employeur doit être écrit et remis au salarié. Complétez les champs [entre crochets] et adaptez-le à votre situation. La déclaration se fait via le CESU (URSSAF).
Article 1 — Parties. Entre [nom de l'employeur], demeurant à [adresse] (« l'Employeur »), et [nom du salarié], n° de sécurité sociale [—], demeurant à [adresse] (« le Salarié »), il est conclu le présent contrat de travail à durée indéterminée du particulier employeur, régi par la convention collective nationale des particuliers employeurs et de l'emploi à domicile (IDCC 3239).
Article 2 — Emploi et fonctions. Le Salarié est engagé en qualité de [employé(e) de maison — ménage / repassage / préparation des repas / garde d'enfants / aide aux personnes — préciser], au niveau [—] de la classification conventionnelle, au domicile de l'Employeur situé [adresse].
Article 3 — Date d'effet et période d'essai. Le contrat prend effet le [date]. La période d'essai est de [1] mois, renouvelable une fois par accord écrit.
Article 4 — Durée et horaires de travail. Le Salarié effectuera [—] heures par semaine, réparties [jours et horaires], avec un repos hebdomadaire le [dimanche]. (Temps plein de la branche : 40 heures par semaine.)
Article 5 — Rémunération. Le salaire horaire brut est de [— €], au moins égal au SMIC (12,31 €/h au 1er juin 2026) et au salaire minimum conventionnel (12,24 €/h) — le plus favorable s'applique. Le salaire est versé mensuellement. L'Employeur déclare le salarié via le CESU (URSSAF). [Emploi occasionnel : indemnité de congés payés de 10 % ajoutée au salaire.]
Article 6 — Congés payés. Le Salarié acquiert 2,5 jours ouvrables de congés par mois de travail effectif (5 semaines par an), selon la convention.
Article 7 — Protection sociale. L'Employeur déclare l'embauche à l'URSSAF (CESU) et verse les cotisations sociales ; le Salarié bénéficie du régime de prévoyance obligatoire de la branche (IRCEM). La couverture des accidents du travail est comprise dans les cotisations.
Article 8 — Rupture du contrat. La rupture (démission, licenciement, départ à la retraite) obéit à la convention IDCC 3239 et, à titre subsidiaire, au Code du travail, notamment pour le préavis et les indemnités.
Fait en double exemplaire, à [lieu], le [date].

______________________________
L'Employeur

______________________________
Le Salarié
Document informatif — ne constitue pas un conseil juridique. Vérifiez les montants en vigueur (SMIC 12,31 €/h ; minimum conventionnel 12,24 €/h au 1er juin 2026). Convention collective IDCC 3239 ; déclaration via cesu.urssaf.fr. · domestyca.fr/conseils




